
L'union.M. le ministre, nous sortons
d'une année académique fortement
perturbée par plusieurs mois de grève.
Le baccalauréat, qui débute demain,
revêt-il en cela un enjeu particulier ? 
Florentin Moussavou : Le baccalauréatest un examen emblématique dans le sys-tème francophone. Chaque fois qu'ons'achemine vers les épreuves du baccalau-réat, naturellement, il y a une mobilisationd'un certain nombre de ressources. Au ni-veau des familles, des établissements d'en-seignement secondaires, et des élèvescandidats. A telle enseigne qu'on a parfoisl'impression que toute l'année scolaire serésume à l'organisation du baccalauréat.C'est l'examen qui permet d'aller à laconquête des diplômes universitaires, surle plan national comme international. Lebac reste donc un objet de conquête et deconvoitise. Et c'est pour ça, certainement,que le baccalauréat dans une année sco-laire comme celle qui s'achève, et qui futparticulièrement chahutée, revêt les ca-ractéristiques d'un exercice assez com-plexe. Mais je voudrais aussi rappeler quel'année scolaire a été chahuté de manièreirrégulière selon les circonscriptions sco-laires. Seul 8% de notre parc d'établisse-ments, notamment à Libreville, Port-Gentilet Oyem, a été fortement impacté par lagrève. Aussi avons-nous  entrepris des dé-marches pour rattraper le retard dans cesétablissements-là. 
Qu'est ce qui a été fait de manière
concrète ? - A travers des missions sur le terrain,nous avons d'abord circonscrit les établis-sements où il y avait des problèmes, dansquelles matières, dans quelles classes, et àquel niveau du programme.  Après quoi,on a fait intervenir des modèles pédago-giques qui permettent de mettre l'accentsur l'essentiel du programme, le qualitatif,en laissant de côté certains aspects quisont complémentaires. C'est ce qui a per-mis de rattraper l'année scolaire. C'est cequi a permis une mise à niveau des élèvesdans les établissements impactés par lagrève. 
Ce ne sera donc pas un baccalauréat au
rabais, comme certains observateurs
semblent déjà l'avancer ?- Vous savez, dans notre pays, la traditionorale impose souvent à beaucoup d'entrenous de dire et de commenter même cequ'ils ne savent pas.  En fait, on radotebeaucoup. Qu'est ce que cela signifieraitun bac au rabais ? Qui aurait intérêt à or-ganiser un bac au rabais ? Les élèves, lesenseignants, le ministre de l’Éducation na-tionale, le gouvernement ? Personne. Cequ'il y a, c'est qu'il y a eu une grève. L'ob-jectif des grévistes étaient de pourrir lesystème, faire en sorte  qu'il n'y ait pasd'examens, et que l'année scolaire soit dé-clarée blanche. Nous leur opposons sim-plement le regard sur la réalité. Non, il n'ya pas d'année scolaire au rabais. Il n'y apas de bac au rabais. Notre baccalauréat ala même valeur que tous les autres bacca-lauréats passés sur le continent africain etdans le système francophone.  
Il y a quelques jours, le CEP et le BEPC
se déroulaient sans incidents majeurs.
Peut-on s'attendre à la même chose en
ce qui concerne le bac ? Quel retour
avez-vous des équipes d'organisation ?- Permettez-moi d'abord de dire qu'il merevient, chaque fois, de la part d'un certainnombre de compatriotes, à quelque niveauqu'ils interviennent, de me faire observerque le BEPC et le CEP se sont dérouléssans incidents. Comme si, intérieurement,chacun nourrissait l'envie de voir ces exa-mens ou bien ne pas se dérouler du tout,ou alors donner lieu à des échauffourées.

La vocation des examens c'est d'être orga-nisés dans la quiétude. S'il y a des pro-blèmes qui surviennent par exemple entermes de choix de sujets, d'insuffisancede places dans les salles d'examens, d'in-suffisance de sujets par élève, ou defeuilles anonymées, là, on pourrait se direqu'il y a un problème. Mais les examenssont préparés par des équipes  outillés. Il ya une Direction générale des examens etconcours pour l'Enseignement général, etune cellule  d'organisation des examenspour l'Enseignement technique. Ces deuxorganes fonctionnent de manière ration-nelle. Ils nous permettent d'aller aux exa-mens sans aucun problème. D'ailleurs, cetexercice relève de l'habitude dans un mi-nistère de l’Éducation nationale qui fonc-tionne normalement.
M. le ministre, vous n'êtes pas sans sa-
voir qu'une frange d'enseignants, no-
tamment ceux de l'ex-Conasysed,
conditionne sa participation au bacca-
lauréat à la libération du syndicaliste
Marcel Libama. Votre commentaire à ce
sujet ?- Il y a probablement dans la corporationdes enseignants qui disent cela. Mais toutceux qui parlent ainsi ne sont pas forcé-ment appelés à intervenir dans l'organisa-tion des examens. Vous savez, nous avons25 mille enseignants en activité. Combienparticipent réellement aux corrections desexamens. Entre 1 500 et 2 000. Vous ima-ginez donc que ceux qui font du bruit, etdéclarent à cor et à cri qu'ils ne feront pastelle ou telle chose, tant que telle ou telleréponse n'aura pas été apportée, ne sontpas forcément concernés par les examens.D'autre part, je n'ai pas à commenter toutce qui concerne l'interpellation et l'arres-tation de M. Libama. Cela relève d'une dé-cision de justice, et je préfère laisser lajustice suivre son cours. Je dis juste que jene vois pas en quoi cette affaire aurait unlien avec le baccalauréat. L'examen est en-gagé. Il va se tenir. Nous espérons simple-ment que la sagesse des uns et des autresprévaudra, et que personne ne s'autori-sera à venir créer un incident de quelquenature qu'il soit, et qui viserait à mettre enpéril le déroulement du baccalauréat.  
Le paiement des vacations constitue
l'autre point d'achoppement fréquent
entre les enseignants et la tutelle. Au
moment où l'on s'achemine vers la fin
des examens de fin d'année, cette pro-
blématique a-t-elle été réglée en amont ?- Le ministère de l’Éducation nationale, legouvernement, se chargent de traiter desquestions qui concernent la vie des agentspublics. Et au regard des observations quiont pu être faites depuis plusieurs années,et singulièrement en cette année-ci, desmesures sont en train d'être prises en cequi concerne le paiement de ces vacations.  

Les quelles mesures M. le ministre ? - Je préfère me réserver le droit de le diredans les circonstances qui siéraient. 
Permettez-nous d'insister sur le point
des vacations. Vous venez de dire, quoi
qu'à demi-mot, qu'il y a des évolutions
sur cette question. N'est-ce pas le bon
moment d’ annoncer ce qui va changer?- Cette déclaration, qui vaut un engage-ment du gouvernement, ne relève pas del'autorité du ministre de l’Éducation na-tionale. Moi je ne fais qu'organiser les exa-mens. Et le relais est pris après par mescollègues de la Fonction publique et du

Budget. Donc, cela relève surtout de mescollègues de décrire les mécanismes quipermettront de régler cette facture. Mais,je crois qu'il faut quand même que dans cepays, les citoyens et les agents de l’État re-viennent à une attitude qui consiste à ac-corder un minimum de confiance augouvernement. Les vacations, c'est une in-demnité pour le service fait. L'État finittoujours pas régler ce qu'il doit. J'ajoute,toujours sur les vacations, qu'il n' y a pasune dette à proprement parler de l’État àl'égard des enseignants. Parce que, chaqueannée, généralement, en décembre au plustard, donc trois mois à peu près après lesexamens, les vacations sont payées. L'an-née dernière a été un peu exceptionnellec'est vrai, pour des raisons que l'on peutcomprendre aisément. Mais, l'Etat s'esttout de même résolu à payer cette factureau mois d'avril dernier
Justement M. le ministre, le paiement
des vacations ne prend-il pas trop de
temps à être effectué, au point de
constituer un motif de grève pour l'an-
née suivante ? - Qu'est ce qui compte en fin de parcours ?C'est que l’État respecte ses engagements.Je crois que la question des vacations, nousdevons la "détabouiser". Les vacations, cesont des indemnités accessoires, qui sur-viennent à l'occasion des services tels quela participation aux examens. L'État s'estengagé à faire en sorte que les enseignantsqui participent aux examens soient rétri-bués conformément à la tâche qu'ils ac-complissent. 
Votre dernier mot, Monsieur le ministre- Juste souhaiter une bonne chance à tousles candidats au baccalauréat. 

Florentin Moussavou : " Il n'y a pas de bac au rabais "

Interview du ministre de l’Éducation nationale, Florentin Moussavou, 
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Le ministre de l'Education nationale, Florentin Moussavou : « Notre baccalauréat 
a la même valeur que tous les autres baccalauréats ».
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